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Notre débat sur la défense 
des droits acquis 

Nos lecteurs ont pris connaissance dans la livraison de février des 
réponses données par Robert Dussart, le Mouvement Ecolo, Pierre Gil­ 
lis, François Martou, Claude Renard, Willy Thys, Jeanine Wynants et 
Jacques Verna à des questions posées par les CM. Questions inquiètes 
sur la résonance, au sein du mouvement ouvrier lui-même, d'attaques 
persistantes de la droite, mettant en cause la légitimité de la défense 
d'acquis sociaux essentiels. 

Nous indiquions en février que ce débat, élargi en cours de route, 
restait ouvert. 

Nous remercions le ministre Busquin et le syndicaliste Faust de 
nous avoir fait part de leur avis sur nos questions. Nous remercions 
aussi Urbain Destrée qui nous a promis une très prochaine contribution, 
ainsi que Alain Vander Biest, Yvon Biefnot et Jean Gayetot qui nous en 
laissent espérer une. 

La réponse de Philippe Busquin 
ministre de !'Exécutif régional wallon 
pour le budget et l'énergie 

Vos questions concernant la sécurité sociale, les salaires, niveau 
de vie et l'emploi me paraissent procéder d'une démarche tendant à 
mettre en lumière la prise de conscience ou non au niveau des hommes 
politiques, du phénomène corporatiste des luttes des travailleurs. Je ne 
crois pas que l'ensemble des luttes sociales procède d'une lutte pure­ 
ment corporatiste. Je ne nie cependant pas ce phénomène qui émane 
parfois plus de structures d'encadrement que de la somme des cons­ 
ciences individuelles des travailleurs. 

Le problème du financement de la sécurité sociale doit trouver une 
solution rapidement car le système actuel visant à ouvrir la porte à 
l'assurance individuelle nous conduit à terme à admettre une sécurité 
sociale à deux vitesses. 

li est évident que le financement de la Sécurité Sociale a été conçu 
en prenant comme postulats l'extension continuelle de la masse des 



cotisants et l'extension corollaire de la masse financière sur laquelle 
pouvaient s'effectuer les prélèvements. 

La crise actuelle modifie complètement cette philosophie, la solu­ 
tion me paraît devoir être trouvée dans un système de financement 
mixte: fiscalisation individuelle et cotisation des entreprises sur base 
de la valeur ajoutée. 

li doit exister au niveau des travailleurs un combat global visant à 
leur permettre une concrétisation de leurs droits inaliénables que sont 
le droit au travail, le droit à la protection sociale, le droit au partage 
équitable des fruits du travail. 

Les combats des travailleurs wallons, en lutte sont non seulement 
motivés par la prise de conscience de l'appauvrissement de plus en 
plus évident de leur région, mais aussi par le sentiment de frustration 
de ne pas être les partenaires aux décisions qui leur échappent bien 
que celles-ci les atteignent dans leurs droits fondamentaux. 

li existe des responsabilités dans les fermetures d'outils wallons il 
existe aussi des évolutions inéluctables dictées par des impératï'fs 
d'ordre économique mais il y a surtout une volonté des puissances 
financières de punir le travailleur wallon pour sa tradition revendica­ 
trice. 

li convient en Wallonie de retrouver les bases d'une vaste volonté 
de concertation de toutes les forces vives. 

Le sauvetage de notre Région, la création d'une nouvelle dynami­ 
que sociale basée sur de nouveaux critères de solidarité est à ce prix. 

Entretien avec Albert Faust, 
secrétaire général adjoint SETCa 
président de la FGTB Bruxelles 

La sécurité sociale est certainement un des fondements les plus 
sérieux de la solidarité des travailleurs et de leurs familles. L'attitude 
corporatiste et égoïste par rapport à la sécurité sociale, c'est celle qui 
consiste à se réfugier dans les assurances privées ou toutes autres for­ 
mules inventées dans certaines entreprises fortes. Je n'ignore pas que 
dans le secteur des assurances privées et ailleurs, il se trouve aussi des 
travailleurs pour approuver la privatisation de la sécurité sociale. Cette 
tendance est même perceptible dans des entreprises où le taux de 
syndicalisation est élevé. 

Je voudrais rappeler à ce propos que s'il peut rester juste de voir 
dans la classe ouvrière un facteur de changement et de progrès, il est 
tout aussi vrai que l'idéologie dominante domine. li suffit de se référer 
aux résultats électoraux pour s'en convaincre. A mon sens, les gens qui 
perdent leur emploi, les gens qui tombent dans le chômage ont ten­ 
dance à tomber à droite. On aurait tort de confondre taux de syndicali­ 
sation et degré de politisation. Beaucoup d'employés se syndiquent 
comme on s'abonne au gaz. On peut détenir un carnet syndical et 
n'avoir pas une once de conscience politique. Certes, dans nombre de 
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grandes entreprises, il existe un encadrement syndical qui est malgré 
tout un encadrement de gauche. Mais il en est tout autrement dans une 
foule de petites entreprises - et surtout, il en est tout autrement pour 
les chômeurs, qu'il est d'ailleurs très difficile d'aider à s'organiser. Leur 
marginalisation économique, leur isolement social - qu'il est malaisé 
de contrer efficacement - les amène à chercher des boucs émissaires. 
Et c'est souvent « la gauche» qui leur apparaît coupable de tous les 
maux, et surtout des malheurs qui les frappent. Nous ne jouons pas 
dans un western avec des bons d'un côté et des méchants de l'autre ... 

Oui, il manque une dimension interprofessionnelle aux luttes qui 
ne cessent de surgir. C'était particulièrement patent et dramatique lors 
de la grève des services publics en septembre 1983. Qu'il y ait au départ 
un certain «corporatisme» ne me chagrine pas; c'est souvent la cons­ 
cience d'une revendication sectorielle qui fait démarrer un mouvement. 
Mais il est du devoir des états-majors syndicaux de ne pas se laisser 
enfermer dans les cloisons et structures de l'organisation. Et la FGTB 
n'a pas été capable de le faire. La CSC encore moins ... 

Ne simplifions pas les problèmes: organiser une action interpro­ 
fessionnelle de longue durée est une opération difficile qui exige non 
seulement volonté et solidarité, mais aussi compétences. En effet, à 
mon sens, pour soutenir pareille action aujourd'hui, il faut un plan 
d'ensemble avec des objectifs précis. Dans le stade actuel de la crise, 
ce plan ne peut être qu'un plan d'investissements bien étudiés - que 
deux millions et demi de syndiqués réclameraient en faisant pression 
sur les groupes financiers qui tiennent la décision économique. Sans 
oublier, bien sûr, le niveau de décision politique. C'est une grosse opé­ 
ration qui n'a d'ailleurs été réalisée, ni même tentée, dans aucun pays. 
Malgré son envergure et les difficultés qu'elle présente, pareille opéra­ 
tion constitue à mes yeux un objectif majeur. Je considère que le récent 
congrès national du SETCa a fait un pas dans cette direction, en pre­ 
nant en compte le terrain économique, jugé aussi important que le ter­ 
rain social. li s'agira d'y déployer une énergie équivalente à celle qu'on 
a traditionnellement dépensée sur le terrain social, et en privilégiant 
l'action interprofessionnelle, on se rapprochera d'un commencement 
de solution. 

Nous sommes souvent montés à l'assaut en ordre dispersé, « cha­ 
cun pour soi ». Or aujourd'hui, les acquis sociaux - et plus particulière­ 
ment les acquis salariaux - sont très différenciés d'un secteur à l'autre 
et même d'une entreprise à une autre. Un seul exemple: un huissier qui 
débute à 18 ans dans une grande entreprise bancaire peut gagner plus 
qu'un employé qui travaille depuis vingt ans dans le commerce de 
détail. Force est de constater qu'en Belgique, ni la base syndicale, ni les 
états-majors n'ont suscité d'élan pour imposer un salaire hebdomadaire 
garanti, qui serait une protection des plus faibles. li me semble que 
c'est le signe d'un certain corporatisme. On le paye cher aujourd'hui, 
d'autant plus que pendant les fameux « golden sixties » le mouvement 
syndical avait bonne conscience, parce qu'il arrachait des succès (sans 
trop faire mal au capital) - mais il ne voyait pas/enir la crise ... 

Un mot encore, pour évoquer la situation un peu particulière de 
!'Inter-régionale Bruxelles-Hal-Vilvorde de la FGTB par rapport aux par­ 
tis politiques. 
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Naguère, le PSS était la première force politique à Bruxelles. La 
fédération bruxelloise du PS est actuellement très faible. Le PC n'est 
pas précisément une grande puissance. Le concept d'indépendance 
syndicale se traduit finalement par une pratique d'indifférence politi­ 
que. La distanciation envers les partis politiques se réclamant de la 
classe ouvrière a commencé dans notre région avec la grande poussée 
du FDF. A l'heure du reflux du FDF, les compteurs sont à zéro. Je note 
néanmoins une volonté qui commence à s'affirmer de renouer les liens 
avec « nos » hommes dans les assemblées élues. L'aventure des Gale­ 
ries Anspach a servi de révélateur à cet égard. Pour rappel, le contre­ 
projet élaboré par le SETCa pour faire revivre les GA, était un projet 
solide et reconnu comme tel. La Prévoyance Sociale l'a étudié, accepté, 
puis abandonné sous la pression du bourgmestre de Bruxelles. On sait 
qu'il est difficile pour Hervé Brouhon de refuser quelque chose à Van­ 
den Boeynants. En fin de compte, le projet du SETCa s'est vu défendu 
au conseil communal par ... les libéraux, l'UDAT et les Ecolos! li n'est 
pas possible de se résigner à pareille situation. Je pense qu'elle pour­ 
rait se modifier. Si on aborde le problème des rapports entre organisa­ 
tions syndicales et formations politiques, on ne peut cependant se dis­ 
simuler qu'il existe une tentation poujadiste à la base. On le devine, 
c'est la persistance de problèmes non résolus (logement, enseigne­ 
ment, chômage, etc.) parmi les travailleurs immigrés qui, jointe à la 
campagne raciste, suscite la montée d'un certain poujadisme jusque 
dans nos propres rangs. li me semble néanmoins percevoir comme un 
sursaut au phénomène Nais. La SETCa a pour sa part tenu un langage 
clair à propos du racisme: nous avons dit et répété que si l'organisation 
syndicale est souvent amenée à élaborer des compromis entre nous, 
aucun compromis n'est concevable avec le racisme. 
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Quinzième anniversaire 
des C.M. 

Née au printemps de 1969, notre revue va célébrer 
ses quinze années d'activité. 

Diverses manifestations culturelles marqueront 
cette étape. 

Mardi 24 avril Débat public sur le thème « Stratégies 
syndicales et nouvelles technologies » 

Mercredi 25 avril Concert de musique de chambre avec le 
concours de Jean-Pierre Peuvion, cla­ 
rinette; Bernard Foccroulle, clavecin 

Jeudi 26 avril Spectacle théâtral sur le thème de 
l'immigration par le Théâtre brut 

Vendredi 27 avril Projection de courts-métrages belges 

Ces soirées se dérouleront à Bruxelles, Maison de la Bellone) 
46, rue de Flandre - saufle jeudi, la représentation théâtrale 
ayant lieu à la Maison des Jeunes de la Place Sainte Cathe­ 
rine (rue Melsens, 27) 



AVANT LA MARCHE DES JEUNES POUR L'EMPLOI 

Le forum de Charleroi 
des Jeunes Communistes 

Agnès, 23 ans, a une formation d'assistante sociale. Elle habite La 
Louvière et vient d'obtenir un quart temps dans un mouvement socio­ 
culturel. 

Bruno, de Charleroi, a 23 ans. Après plusieurs mois de chômage, il 
a obtenu un emploi comme Cadre spécial temporaire. Son frère Sandro, 
20 ans, « pointe» depuis un an et deux mois. 

Rosa est Liégeoise. Elle a 22 ans et cherche du travail depuis 18 
mois. 

Annick, Bruxelloise, 27 ans, est licenciée en sciences sociales. Elle 
a travaillé deux fois six mois comme stagiaire ON Em dans un ministère 
et elle est au chômage depuis deux ans et demi. 

HISTOIRES BANALES 
Ces cas relevés dans divers quotidiens, sont banals. Interrogez les 

jeunes qui « pointent» quotidiennement au bureau de chômage, et vous 
entendrez des dizaines de milliers d'histoires pareilles. Des histoires 
noires qui prouvent qu'on peut être un très jeune homme, une très jeune 
femme et être en même temps un vieux chômeur ... 

Voici à cet égard quelques chiffres édifiants, repris du rapport men­ 
suel de l'ONEm daté de novembre 1983. 

L'ONEm dénombre parmi les chômeurs complets indemnisés 
14.781 garçons de moins de vingt ans, et 16.609 filles de moins de vingt 
ans. Parmi les garçons, il s'en trouve 2.824 qui chôment de un à deux 
ans. Pour les filles, ce chiffre s'élève à 3.500 ! Quelque six mille trois 
cents jeunes de moins de vingt ans ont donc déjà un passé de chô­ 
meurs ... 

Si on accède à la classe d'âge suivante, celle de 20 à 25 ans, les 
statistiques de l'ONEm sont plus accablantes encore. Pour 49.462 chô­ 
meurs âgés de 20 à 25 ans, 1956 sont sans emploi depuis un à deux ans, 
8.806 le sont depuis deux à cinq ans. Côté filles, sur 72.766 chômeuses 
de 20 à 25 ans, plus de 17.000 sont privées d'emploi depuis un à deux 
ans, et près de 22.000 depuis 2 à 5 ans. 

Nous n'abuserons pas des statistiques. Rappelons seulement 
qu'en novembre 1983, 507.792 chômeurs complets indemnisés étaient 
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répertoriés par l'ON Em, soit 12, 1 % de la population active. 30,3 % de 
cette masse de sans-emploi ont moins de 25 ans. 

Le 27 janvier 1984, quelque 40.000 chômeurs « frais » sont venus 
gonfler les rangs de ceux qui se présentent au contrôle de l'ONEm, jour 
après jour: ils avaient enfin le droit, au terme de 150 jours d'attente, à 
percevoir une allocation-chômage. Ces 40.000 avaient terminé leurs étu­ 
des en juin dernier et n'avaient pu trouver place parmi les « actifs» de la 
société. Ils entraient dans la société d'adultes en qualité de marginaux. 
Enveloppés d'avance de mépris ou au moins de méfiance. Poussés par 
la société vers la débrouille, !'anti-solidarité, le recours aux 
expédients .... 

Faut-il d'autres facteurs pour expliquer que la révolte monte au 
cœur de bien des jeunes, et que d'autres soient travaillés par une 
réflexion profonde et une prise de conscience fondamentale sur ce que 
la société leur donne et leur refuse ? 

Travail difficile, contradictoire, jamais rectiligne, mais qui pro­ 
gresse lentement. Jeunes syndiqués, jeunes politisés, groupes de 
lycéens et d'étudiants, jeunes inclassables et refusant toute étiquette: 
c'est dans 'des coins très différents que se produisent cette fermenta­ 
tion, ce questionnement. Et les obstacles ne manquent pas sur la voie 
des convergences. 

La date du 13 mai 1984 marquera une étape dans cette laborieuse 
quête. A cette date, se déroulera la 2ème Marche des jeunes pour 
l'emploi - avec sa double force, d'être pluraliste et nationale. 

Pour l'heure, nous voudrions épingler un fait, celui d'un Forum des 
jeunes, organisé à Charleroi le 28 janvier dernier à l'initiative de la Jeu­ 
nesse communiste, de l'Union des étudiants communistes et du PCB. 

POURQUOI LE FORUM ? 
Pourquoi ce forum ? Que s'y est-i I passé ? 
Le pourquoi tient en une phrase: mieux affirmer l'identité des jeu­ 

nes communistes, partie prenante d'une vaste entreprise pluraliste. 
Bon exercice politique que de s'inscrire dans un ensemble diversifié, 
sans oublier d'être soi-même. Exercice auquel se livrent certes bien 
d'autres que les jeunes: malgré ses clivages philosophiques qui furent 
rigoureux, malgré ses oppositions cuturelles toujours vives, la Beigique 
apparaît comme une terre propice aux «concertations» pluralistes. 
Qu'on songe aux mouvements pour le désarmement ou aux luttes des 
femmes contre la crise: l'accord sur une plate-forme est commun aux 
francophones et aux néerlandophones, et ceux qui la négocient sont 
des chrétiens, des socialistes, des communistes, et très largement des 
sans-parti. C'est un phénomène extrêmement important, et qui tranche 
avec la tendance au repli et au morcellement des forces populaires. 

Mais revenons au Forum de Charleroi. 
li s'agissait de clairement redire pourquoi les jeunes communistes 

s'intègrent dans la concertation Jeunes pou: l'emploi et la soutiennent. 
li s'agissait de définir ce que peut être leur apport propre dans la cam­ 
pagne qui prépare la marche du 13 mai. li s'agissait de mesurer les 
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moyens que se donnent les jeunes communistes pour atteindre leurs 
objectifs et enfin de mieux coordonner leurs efforts. 

Démarche donc à la fois théorique (articuler alliance et identité) et 
pratique (viser au maximum d'efficacité). 

Pendant une journée, une centaine de jeunes militants ont donc 
planché à l'Université du travail de Charlero i. Le matin, ils ont sagement 
- mais pas passivement - écouté des rapports. L'après-midi, ils ont 
phosphoré en petits groupes, selon leurs affinités. Et après avoir fait le 
point ensemble sur le travail en groupes, ils ont fait la fête le soir. 

Le Forum était présidé par Daniel Fedrigo, jeune député et député 
jeune. Quatre exposés se sont succédés. De longueur inégale. 

Le président de la JC, Daniel Remacle, a introduit la journée en lui 
assignant deux buts essentiels : aider les jeunes communistes à mieux 
se situer par rapport à la plate-forme pluraliste de la Marche pour 
l'emploi - rendre plus cohérente l'action des communistes au sein des 
Comités locaux de la Marche. 

Pierre Beauvois, membre du Bureau politique du PC, a présenté les 
axes de l'alternative communiste que le congrès fédératif de Tournai 
avait définie en décembre. Une résistance plus résolue aux attaques de 
la droite - résistance unifiante - se donnerait comme objectifs : 
- le refus de se prêter au jeu de dupes de la loi Hansenne sur la 

modération salariale; 
- l'annulation des mesures de régression sociale déjà prises et 

donc le rétablissement intégral de l'index; 
- l'arrêt des démantèlements aussi bien dans le secteur indus­ 

triel que dans les services publics; 
- la défense de la sécurité sociale et des acquis sociaux. 
Mais il s'agit aussi de combattre les idées fausses que la droite 

répand sur la crise. 
Pour étayer une proposition de changement, il faudra s'attaquer de 

front aux pratiques et aux objectifs du capital financier, a montré P. 
Beauvois. li ne suffit pas de démontrer que l'argent existe, il faut trouver 
les moyens de le récupérer, de le collecter, de le mobiliser pour répon­ 
dre aux besoins populaires. Pour le surplus, la gestion capitaliste 
devrait faire l'objet d'une analyse critique au niveau des entreprises, en 
rentabilisant au mieux les droits syndicaux, en valorisant les potentiali­ 
tés du contrôle ouvrier, en élargissant le champ d'action des organisa­ 
tions ouvrières. 

Michel Godard a dégagé du congrès régional bruxellois du PCB les 
caractères spécifiques de la région bruxelloise, cette 
région-qui-n'existe-que-dans-un-frigo, indiquant comment les commu­ 
nistes y jouent leur rôle. Partant de la perception que beaucoup de Wal­ 
lons peuvent avoir de la capitale, ~n tant que navetteurs quotidiens, 
consommateurs occasionnels ou spectateurs « provinciaux », Godard a 
montré que Bruxelles est l'objet tout à la fois d'une attraction et d'une 
répulsion et que son statut apparaît comme privilégié. Or, les Bruxellois 
ne sont pas tous des PDG. Ils sont habitants et travailleurs, avec une 
importante proportion d'immigrés, avec des Wallons et des Flamands 
de 2ème ou 3ème génération, avec leur spécificité. 
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Que signifie une politique régionale à Bruxelles, où aucun secteur 
industriel national n'a droit de cité, mais qui constitue néanmoins lé 
premier arrondissement pour l'emploi administratif et un des premiers 
pour l'emploi industriel ? Une politique régionale s'impose en matière 
d'emploi (notamment pour sauvegarder et renouveler l'emploi indus­ 
triel) et en matière de qualification. Cela implique une maîtrise politique 
qui rompe avec l'anarchie institutionnelle. Cela implique aussi une poli­ 
tique culturelle novatrice, la culture étant conçue cornme « un ensemble 
de savoir-vivre, de savoir-faire et de savoir-penser». 

Willy Wolstajn, qui siège au Conseil de la Jeunesse d'expression 
française, a expliqué quelques uns des problèmes que soulève la coo­ 
pération de jeunes d'horizons, de formation et d'expérience diverses. 
Les mêmes mots n'ont pas le même sens pour tous. Certains mots, qui 
apparaissent comme des clés pour les uns, suscitent des blocages 
chez les autres. On peut avoir l'impression, parfois, qu'on fait du sur­ 
place. Et cependant, on avance. Malgré les allergies, les méfiances, le 
poids de l'idéologie dominante, le souvenir de divisions historiques. 
Willy a bien montré la richesse de cette difficile recherche commune, 
soulignant qu'en fin de compte le pluralisme est non seulement intéres­ 
sant et enrichissant, mais simplement indispensable. Car qui, quel 
groupe peut prétendre parler au nom de tous, et en exprimant toutes les 
sensibilités? 

Dans cet ensemble en mouvement, que peuvent faire, que font les 
jeunes communistes - qui ne sont pas légion et qui n'ont pas derrière 
eux - comme les jeunes chrétiens ou les jeunes socialistes - des ins­ 
titutions bien ancrées dans le pays, des infrastructures économiques, 
sociales et idéologiques forgées par l'histoire. Eh ! bien les communis­ 
tes, précisément, parce qu'i Is ne se confondent pas avec les jeunes qui 
relèvent de la mouvance socialiste ou chrétienne, peuvent être enten­ 
dus des uns et des autres à condition d'avoir des idées et surtout des 
idées qui unissent. Ce serait, à peu de chose près, leur fonction : faire 
discuter au bon moment des idées qui permettent de dépasser des 
affrontements stériles et de repartir, ensemble, dans l'action. Schéma 
idéalisé? Sans doute. li est bien évident que chaque militant JC n'est 
pas détenteur d'un sac plein d'idées neuves et salvatrices. Si c'était 
vrai, ils auraient déjà trouvé le moyen d'avoir plus d'adhérants. Mais 
peut-être ont-i Is plus que d'autres le souci de sauvegarder l'union et 
sont-ils peut-être plus que d'autres disposés à sacrifier un succès de 
boutique au profit d'une avance collective. 

En tout état de cause, ce serait davantaqe aux non-communistes à en 
juger. Et ils en ont tout le loisir. Le Forum du 28 janvier entendait clari­ 
fier des objectifs et certainement pas dresser des bilans triomphalistes. 

Et les groupes de réflexion? En voici des échos ... 

ENSEIGNEMENT ET FORMATION PROFESSIONNELLE 
La loi Bertouille sur la prolongation de la scolarité jusque 18 ans a 

été très commentée. 35.000 jeunes de 15 à 18 ans gommés du chômage, 
on comprend que le gouvernement estime l'opération positive. Entre 16 
et 18 ans, ce que prévoit le gouvernement, c'est un jour d'école par 
semaine et pour le reste des projets de contrats des classes moyennes. 
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Or, le salaire maximum en apprentissage oscille autour de 8.000 F., et la 
formule ne garantit ni métier, ni emploi. Le groupe a débattu de la por­ 
tée d'une politique qui vise à renforcer les liens de l'école avec l'entre­ 
prise. Elle est conforme à une volonté politique plus générale au niveau 
du pouvoir exécutif: celle de ne faire aucune peine à la FEB, laquelle 
réclame surtout pour les secteurs professionnel et technique une école 
qui réponde aux besoins patronaux. A cette école-là, les jeunes commu­ 
nistes opposent un enseignement polytechnique obligatoire jusque 18 
ans, assurant tant des connaissances générales que la préparation 
scientifique à des choix ultérieurs. Pour le surplus, l'accent a été remis 
avec force sur une vieille revendication, plus actuelle que jamais: 
abaissement des normes de population scolaire - pas plus de 20 élè­ 
ves par classe. Le contrôle du ministère (communautarisé) de l'Educa­ 
tion nationale a été requis sur l'enseignement de promotion sociale, les 
formations dispensées par l'ONEm et par les Classes moyennes. Dans 
la perspective de la suppression du contrat d'apprentissage, une 
sérieuse chasse aux abus devrait être menée. La fausse alternative 
« Ecole/stages pratiques » a été récusée, car pour le gouvernement ce 
n'est qu'un moyen détourné pour généraliser le travail à temps partiel. 
Dans le même ordre d'idées, un contrôle sur les stages en entreprise 
devrait éviter que ces stages soient détournés de leur fonction au seul 
avantage du patron. 

GROUPES DE BASE 
C'est quoi d'abord, un comité de base? C'est, a-t-on dit après 

échange de vues et d'expériences, un comité décentralisé, pluraliste, 
formé par « la base». Mais comment définir cette « base» : les repré­ 
sentants d'organisations structurées devraient-ils en être exclus ? Non, 
mais l'allergie de nombreux jeunes à l'égard des organisations (politi­ 
ques et syndicales) suscite parfois des difficultés. li s'agit donc de trou­ 
ver des formes de dialogue, afin d'éviter que les « organisés » valent 
plus que les autres. La précarité des comités de base, nés le plus sou­ 
vent pour répondre à une agresssion ou à une menace, cette précarité a 
été longuement discutée. Se donner des objectifs, réactualiser ces 
objectifs, programmer des activités - voilà en substance les moyens 
(très classiques) pour assurer plus de stabilité aux comités et aussi 
pour qu'ils puissent passer de la défensive à l'offensive. 

Plusieurs expériences vécues - sur le plan de la lutte anti­ 
missiles, ou pour la dépénalisation de l'avortement - ont mis en 
lumière la richesse du pluralisme des comités de base, les possibilités 
immenses d'échanges entre citoyens de cultures différentes. 

Le groupe a examiné de plus près un « cas d'école » : la constitu­ 
tion d'un comité lycéen pour la Marche des jeunes. Pas de recettes - il 
n'y en a pas. Mais quelques conseils résultant d'expériences diverses, 
et une recommandation capitale: ne pas se limiter à une propagande 
extérieure, fut-elle bien faite, fonder son action sur des lycéens, de pré­ 
férence de dernière année, car ils sont sensibilisés au problème de 
l'emploi. L'organisation d'un débat dans l'école, avec un représentant 
des Jeunes pour l'emploi, et en utilisant un bon matériel audio-visuel, 
peut être d'une grande aide. 
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La mise sur pied d'un comité de chômeurs a été jugée plus malai­ 
sée: les chômeurs n'ont pas envie de parler de leurs problèmes dans la 
file de pointage. Cela tient (notamment) à leur marginalisation, à leur 
sentiment de culpabilité. 

PROPAGANDE ET AUDIO-VISUEL 
Le groupe propagande et audio-visuel était le plus facilement identi­ 

fiable: il opérait autour d'un écran de télévision et d'affiches. li a tra­ 
vaillé en deux temps : d'abord des exercices pratiques de critiques 
d'émissions télévisées ou de vidéo et un débat avec un graphiste - 
ensuite une tentative de définir les axes d'une campagne communiste 
de mobilisation pour la Marche du 13 mai. 

A cet égard, un certain nombre d'exigences ont été exprimées : 
- abandonner la publication de matériel «gris» càd mal présenté, 

en langage politicien; 
- introduire plaisir et humour dans la propagande; 
- illustrer l'idée que la Marche est l'affaire de tous les marcheurs, 

mais que les communistes y sont pour quelque chose - ou illustrer 
l'idée du communiste-rassembleur; 
- élaborer du matériel diversifié, selon les publics-cibles visés 

etc., etc. 

JEUNES ET SYNDICATS 
Beaucoup de questions ont surgi dans ce groupe de travail et peu 

de réponses définitives y ont été données. Qui s'en étonnera ? Relevons 
parmi les questions : 
- à quelle spécificité les Jeunes FGTB répondent-ils par rapport 

aux centrales syndicales? 
- comment assurer le relais entre action syndicale et action politi­ 

que, étant entendu que cette action syndicale doit être indépendante 
des formations politiques? 
- comment rendre l'action syndicale plus efficace, tant sur le plan 

de la stratégie (approfondir les alternatives présentées par la FGTB et 
les populariser) que sur le plan des services aux affiliés (services juridi­ 
ques, information syndicale et professionnelle) et sur le plan des com­ 
missions « spécialisées» - Immigrés, Sans emploi; 
- que rôle les étudiants FGTB peuvent-ils jouer dans une perspec- 

tive de rassemblement étudiant ? 
- comment promouvoir l'implantation syndicale dans les PME? 
-comment combattre la coupure entre travailleurs actifs et chô- 

meurs, alors que se propage le besoin d'un bouc émissaire? 

JEUNES, EMPLOI, EUROPE 
Ce groupe s'est attaché à l'examen de deux grosses questions. 
1. Quel rôle peuvent jouer les PME dans la relance de l'emploi ? Ce 

secteur mérite une attention accrue et doit être restitué dans une alter­ 
native globale. li s'agit de modifier les conditions sociales dans lesquel- 
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